





[image: Image de couverture : Découvrir & Comprendre Jacques-Pierre Gougeon L’Allemagne, un enjeu pour l’Europe Éditions Eyrolles]













Une nouvelle donne politique et économique


Première puissance économique européenne et troisième mondiale, l’Allemagne a vu son poids diplomatique et politique croître considérablement depuis la réunification du pays. Mais le recul de l’influence de l’Occident, le début de la guerre en Ukraine et la nécessité de réadapter son économie à la transition écologique jalonnent son ascension de nouveaux défis.


En abordant à la fois les aspects internationaux, économiques, politiques, régionaux et sociaux de l’Allemagne, cet ouvrage précis et très documenté donne des clés de lecture pour aborder ce pays et l’importance de sa place sur la scène internationale, ainsi que les enjeux auxquels doit faire face son modèle économique.
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L’Allemagne au cœur de l’Europe



















NATURE DU RÉGIME : régime parlementaire


CHEF D’ÉTAT : Frank-Walter Steinmeier


CHEF DE GOUVERNEMENT : Olaf Scholz


POPULATION : 83,2 millions d’habitants


DENSITÉ DE POPULATION : 233 habitants/km2


SUPERFICIE : 357 588 km2


CAPITALE : Berlin


ORGANISATIONS INTERNATIONALES : ONU, OTAN, OCDE, OSCE, OMC, Unesco, Interpol, AIEA, FMI, Banque mondiale, G7, G20







ÉCONOMIE



















	

PIB



	

3 876 milliards d’euros









	

PIB PAR HABITANT



	

46 264 euros












Composition du PIB
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EXCÉDENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR (MOYENNE ANNUELLE DEPUIS 2015)


202 milliards d’euros


PRINCIPAUX PARTENAIRES COMMERCIAUX


1 Chine


2 États-Unis


3 Pays-Bas


4 France


5 Pologne




SOCIÉTÉ



















	

DÉPENSES DE PROTECTION SOCIALE



	

31 % PIB








	

DÉPENSES DE SANTÉ



	

12,8 % PIB








	

DÉPENSES D’ÉDUCATION



	

4,6 % PIB








	

PART DES SALARIÉS À BAS SALAIRES



	

19,7 %








	

TAUX DE PAUVRETÉ



	

16,6 %








	

TAUX DE PAUVRETÉ DES 18-25 ANS



	

25,3 %









	

PART DES FEMMES TRAVAILLANT À TEMPS PLEIN



	

51 %








	

PART DU PIB DE LA ZONE EURO



	

29 %








	

PART DU PIG DE L’UNION EUROPÉENNE



	

25 %








	

DETTE PUBLIQUE



	

68 % du PIB









	

PART DANS LE COMMERCE MONDIAL



	

7%








	

PLACE PARMI LES EXPORTAATEURS DANS LE MONDE



	

3e









	

DÉPENSES EN RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT



	

3,2 % PIB









	

TAUX DE CHÔMAGE



	

5,6 %








	

TAUX DE CHÔMAGE DES MOINS DE 25 ANS



	

6,1 %













POPULATION



















	

VILLES DE PLUS DE 1 MILLION D’HAB.



	

4








	

TAUX DE FÉCONDITÉ



	

1,53 enfant/femme








	

TAUX DE MORTALITÉ



	

11,5 décès pour 1 000 habitants








	

ESPÉRANCE DE VIE (ANNÉES)



	

moyenne : 80,8
hommes : 78,5
femmes : 83,4








	

ANNÉES EN BONNE SANTÉ



	

hommes : 64,7
femmes : 66,8









	

PART DES < 20 ANS



	

17,8 %








	

PARAT DES > 65 ANS



	

22 %


























	

PART DES FEMMES PARMI LES DÉPUTÉ(E)S DU PARLEMENT FÉDÉRAL



	

34,8 %








	

PART DES FEMMES DANS LES FONCTIONS DE DIRECTION DU SECTEUR PRIVÉ ET DU SECTEUR PUBLIC



	

43 %























Introduction


Alors que les Européens redoutent d’être pris en otage dans un affrontement entre la Chine et les États-Unis, que l’écart de puissance économique se creuse entre l’Europe et les États-Unis avec une différence de produit intérieur brut (PIB) de 80 % en défaveur de la première, que la guerre en Ukraine et le conflit au Proche-Orient ont montré les limites du multilatéralisme incarné par une Organisation des Nations unies (ONU) paralysée par un Conseil de sécurité miné par le jeu des grandes puissances et que renaît progressivement une logique de « blocs », sous le regard d’un Sud soucieux de son indépendance, les regards se tournent souvent en Europe et ailleurs vers la première puissance économique européenne, l’Allemagne, à nouveau troisième puissance économique mondiale. Son poids politique et diplomatique n’a cessé de croître depuis l’unification, en dépit de la persistance de certaines réserves.


C’est d’ailleurs à l’Allemagne que le président de l’Ukraine, Volodymyr Zelensky, s’est régulièrement adressé en soulignant que si Berlin renforçait son soutien militaire, cela aurait un effet d’entraînement sur les autres capitales européennes. Au printemps 2023, après avoir consenti une nouvelle livraison d’armes offensives lourdes à l’Ukraine (pour 2,7 milliards d’euros), l’Allemagne s’est retrouvée deuxième pays pour le volume d’aide militaire à Kiev, brisant le tabou qui consistait à ne pas livrer d’armes à un pays en guerre. L’Europe – et l’Allemagne en tout premier lieu – se percevait comme un continent en paix depuis la fin de la guerre froide, malgré les conflits en Bosnie et au Kosovo dans les années 1990. La guerre en Ukraine a battu en brèche cette vision des choses, conduisant l’Allemagne à se réarmer dans des proportions inédites depuis 1945, assumant un tournant dans sa culture politique. Dans une tribune parue dans le Frankfurter Allgemeine Zeitung1 du 17 juillet 2022, le chancelier Olaf Scholz a clairement posé les termes du double défi, militaire et économique, que son pays devait relever : « L’état de notre armée fédérale, les structures de notre dépense civile et de notre dépendance excessive à l’égard de l’énergie russe démontrent que nous nous prélassons dans une fausse sécurité depuis la fin de la guerre froide. » Dans le sillon de ce constat, le pays a revisité certains fondements de son identité politique et repense plusieurs aspects de son modèle économique, ne serait-ce que par la remise en cause de certaines dépendances, notamment à l’égard de la Russie et de la Chine, et par l’adaptation de son industrie, la première d’Europe, à la transition écologique. L’Institut de l’économie allemande de Cologne s’interroge même dans l’une de ses études2, à l’été 2023, sans trancher, sur « la perte d’attractivité de l’Allemagne » dont « le modèle fondé sur les exportations pourrait ne plus aussi bien fonctionner que par le passé ». La grande puissance commerciale qu’est l’Allemagne mesure combien est fragile le précepte selon lequel les liens commerciaux pacifient les relations internationales. Tandis que l’on assiste à une tentative de remodelage de l’ordre international et d’affaiblissement de l’Occident par l’union implicite de régimes totalitaires, la première puissance économique européenne est amenée à se positionner. C’est la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale qu’un gouvernement allemand a présenté, le 14 juin 2023, une stratégie nationale de sécurité, sous le nom de Robustesse. Résilience. Durabilité. Une sécurité intégrée pour l’Allemagne – différent des conventionnels livres blancs. Ce document réaffirme non seulement que « comme pays le plus peuplé et comme première puissance économique au cœur de l’Europe, [l’Allemagne] porte une responsabilité particulière pour la paix, la sécurité et la prospérité » mais n’hésite pas à soutenir que « la Russie actuelle est, dans une période proche, la plus grande menace pour la paix et la sécurité dans l’espace euro-atlantique » et que la Chine, tout en restant un partenaire, « est un rival systémique qui tente par différents moyens de remodeler l’ordre international existant… et agit sans cesse contre nos intérêts3 ». Nous sommes loin de la « retenue », déjà effritée depuis l’unification, que certains persistaient à accoler à l’image de l’Allemagne. Cela n’est pas sans lien avec l’arrivée au pouvoir d’une nouvelle génération de dirigeants politiques, qui est par ailleurs confrontée à une société fragmentée. Que ce soit d’un point de vue diplomatique, militaire, économique et politique, cet autre visage de l’Allemagne constitue une nouvelle donne pour l’Europe.
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Chapitre 1


La fin des tabous


Lorsque le chancelier fédéral Olaf Scholz a annoncé le 27 février 2022 lors d’une séance extraordinaire du Parlement fédéral que la guerre en Ukraine, déclenchée par la Russie le 24 février, constituait « un tournant dans l’histoire de notre continent », qu’il fallait « empêcher que la guerre de Poutine ne s’étende à d’autres pays d’Europe », rares étaient ceux qui s’attendaient à ce qu’il affirme vouloir « investir beaucoup plus dans la sécurité de notre pays pour protéger notre liberté et notre démocratie1 », annonçant à cette fin la création d’un fonds spécial de 100 milliards d’euros. La veille, il avait officialisé la livraison d’armes létales à un pays en guerre, l’Ukraine. Le 26 avril 2022, la décision était prise de livrer des armes lourdes à ce pays. Après un accord entre la coalition au pouvoir des sociaux-démocrates, Verts et libéraux avec l’opposition chrétienne-démocrate, le Parlement fédéral a ainsi adopté, le 3 juin 2022, avec une grande partie des voix de l’opposition, la création du fonds spécial. En déplacement à Vilnius en Lituanie le 7 juin 2022, Olaf Scholz a déclaré que, grâce à ces investissements, l’armée fédérale allait être « probablement l’armée conventionnelle de loin la plus importante d’Europe2 », réitérant cette observation devant les représentants de l’armée fédérale le 16 septembre 2022 : « En tant que nation la plus peuplée d’Europe, dotée de la plus grande puissance économique et située au cœur du continent, notre armée doit devenir le pilier de la défense conventionnelle en Europe, la force armée la mieux équipée d’Europe3. » L’étape suivante a été marquée par le discours du chancelier le 25 janvier 2023 dans lequel il a rappelé les efforts d’aide militaire déjà consentis par l’Allemagne en faveur de l’Ukraine en concluant par une phrase très attendue : « Nous livrerons à l’Ukraine des chars de combat Leopard 2. C’est le résultat d’intenses concertations avec nos alliés et nos partenaires4. » Lors de la Conférence de Munich sur la sécurité le 17 février 2023, Olaf Scholz a même exhorté ses partenaires en mesure de livrer des chars de combat à l’Ukraine à le faire sans tarder. Avec l’annonce, le 13 mai 2023, d’un nouveau paquet de livraison d’armes, incluant 30 chars Leopard supplémentaires, 20 nouveaux véhicules blindés, 200 drones de surveillance et 4 systèmes de défense antiaériens, des missiles de défense antiaériens, l’Allemagne se retrouve dans la position du deuxième pays le plus avancé dans l’aide à l’Ukraine, derrière les États-Unis. Tout au long de ce parcours, deux tabous sont tombés. Il s’agit d’abord de la dimension militaire de la politique extérieure, certes parfois assumée, difficilement, comme en 1999 lors de l’engagement de l’Allemagne au Kosovo, mais jusqu’alors toujours avec mauvaise conscience et après des débats violents. Ensuite, la livraison d’armes lourdes dans un pays en guerre, où l’Allemagne avait sévi dans le passé, est dorénavant pleinement assumée. C’est un bouleversement de la culture politique et diplomatique allemande. Cette situation rompt avec l’analyse encore souvent présentée d’une Allemagne hésitante, notamment sur les questions internationales et militaires, à l’instar de l’historien Frank Biess, qui présentait il y a encore peu dans La République de la peur combien l’Allemagne avait été marquée de 1945 jusqu’à nos jours par une « histoire faite de cycles successifs de peurs », comme la possible vengeance des Alliés, le communisme, la guerre nucléaire, la destruction de l’environnement et plus récemment, après l’unification, « la question du rôle d’une Allemagne unie dans le monde5 », angoisses qui pouvaient être un obstacle à l’action et à l’analyse rationnelle. Certes, le débat né sur la nature des armes à fournir et l’ampleur du soutien à accorder à l’Ukraine ainsi que la résurgence en 2023 d’un « mouvement pour la paix » ont retenu l’attention. Le chancelier affirmait régulièrement qu’il était impossible que l’Allemagne « fasse cavalier seul6 ». Ce climat montre que cette évolution politique reste délicate tant elle touche à l’identité allemande, comme le manifestent par ailleurs les prises de position diverses de plusieurs intellectuels, débat jugé « juste et légitime7 » par le chancelier dans une allocution télévisée le 8 mai 2022. Cette double décision de réarmer et de livrer des armes marque aussi un tournant dans la perception que le pays peut avoir de lui-même et de son rôle en Europe et dans le monde. Lors de sa visite en Ukraine, le 16 juin 2022, avec le président français, Emmanuel Macron, le président du conseil italien, Giorgia Meloni, et le président roumain, Klaus Ioannis, le chancelier allemand a de nouveau souligné que « l’Allemagne avait rompu avec une longue tradition de sa pratique gouvernementale8 ». Ces traits dessinent une nouvelle Allemagne après le départ de la chancellerie d’Angela Merkel.




LE TOURNANT DU 27 FÉVRIER 2022


Le 27 février 2022 marque un tournant dans l’histoire politique de l’Allemagne qui, soixante-dix-sept ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale et trente-deux ans après l’unification, a décidé de se réarmer. Le chancelier social-démocrate, Olaf Scholz, issu des élections fédérales du 22 septembre 2021 et dont le parti a une longue tradition pacifiste, a annoncé cette décision le 27 février 2022 devant le Parlement fédéral, réuni un dimanche, en présence de deux ministres Verts importants de sa coalition, la ministre des Affaires étrangères, Annalena Baerbock, et le ministre de l’Économie et de la Protection du climat, Robert Habeck, par ailleurs vice-chancelier, dont le parti s’est construit dans le sillon du mouvement de protestation contre le réarmement des années 1980. Rien ne prédestinait Olaf Scholz à aller dans ce sens. La césure en est d’autant plus forte. Il est devenu chancelier d’Allemagne, le 8 décembre 2021, succédant ainsi à Angela Merkel, et sa campagne avait beaucoup porté sur les questions économiques et sociales. Ancien ministre fédéral des Finances, il avait une expérience et une compétence reconnues dans ces domaines, d’ailleurs saluées par ses adversaires et confortées par les enquêtes d’opinion. Sa campagne avait été placée sous le signe du « respect » et de la « justice sociale ». Or, la première décision la plus importante qu’Olaf Scholz a prise après son accession au pouvoir – exception faite de celles concernant la lutte contre la pandémie de la Covid-19 – a concerné le réarmement de l’Allemagne. Lors de son discours du 27 février 2022, Olaf Scholz a mis en avant trois éléments essentiels : le danger de l’agression russe ; la responsabilité et la place de l’Allemagne en Europe ; la volonté de soutenir le pays agressé, symbole de la liberté. Ainsi, il estime que cet engagement en faveur du réarmement se justifie pour l’Allemagne du fait de « [sa] grandeur et de [son] importance en Europe » et par la nécessité pour elle « d’être du bon côté de l’histoire9 », en référence aux pages sombres de l’histoire allemande qui imposait de ne pas se tromper. La ministre des Affaires étrangères Verte a elle aussi eu le courage d’assumer ce tournant, sans doute encore plus délicat pour elle que pour les sociaux-démocrates, en affirmant qu’« à partir de ce jour, l’Allemagne abandonne peut-être une forme de retenue particulière qui l’isolait en matière de politique étrangère et de sécurité » et qu’au-delà des sanctions économiques et de l’aide humanitaire son pays devait se résoudre dans ce moment historique à « également soutenir l’Ukraine par une livraison de matériel militaire et d’armes10 ». La livraison d’armes létales à un pays en guerre, l’Ukraine, constitue un pas en avant dont on mesure l’ampleur en entendant le Vert Robert Habeck déclarer à la radio nationale, la gorge nouée : « C’est pour moi une action juste. Si l’Ukraine veut survivre, veut se protéger, si nous voulons en tant que communauté internationale interdire qu’un dictateur – on ne peut pas utiliser d’autre terme – déplace les frontières à sa guise en faisant usage de la force militaire comme au sein d’un empire, nous devons nous y opposer11. »




Une société allemande divisée


La société allemande est elle-même très divisée puisque selon plusieurs enquêtes d’opinion parues en 2022 et 2023 45 %/46 % des Allemands se prononcent en faveur de la livraison d’armes lourdes à l’Ukraine et 43 %/44 % contre. La livraison d’armes lourdes recueille des taux d’approbation très élevés chez les adhérents du Parti social-démocrate (62 %) et des Verts (60 %), deux partis de gouvernement avec une histoire et une tradition pacifistes12. Ce niveau d’approbation chez les partisans des Verts permet de mesurer l’évolution de la culture politique tant ce parti est le plus identifié au pacifisme. La controverse née dans le monde intellectuel reflète les divisions de l’opinion publique, par la publication de plusieurs lettres ouvertes au chancelier. Les uns autour de personnalités comme le cinéaste Andreas Dresen, la journaliste Alice Schwarzer ou l’écrivain Martin Walser (décédé le 26 juillet 2023) mettent en garde contre « le risque d’une troisième guerre mondiale », enjoignent le chancelier de ne pas continuer à « livrer de manière directe ou indirecte des armes lourdes à l’Ukraine » et estiment que, au nom « de l’éthique politique », on ne peut « s’accommoder d’un risque manifeste d’escalade de cette guerre vers un conflit atomique13 ». Cette tendance a pris de l’ampleur avec la publication le 10 février 2023 du Manifeste pour la paix initié par une figure de l’extrême gauche de Die Linke, Sahra Wagenknecht, et de la journaliste féministe, Alice Schwarzer, et porté par des personnalités diverses, intellectuels, chefs d’entreprise, théologiens qui, par cette pétition, lancent un appel : « Beaucoup de gens ont peur de l’extension de la guerre… Allons-nous glisser de manière irrévocable vers une guerre mondiale et une guerre nucléaire ? Ce ne serait pas la première grande guerre qui commencerait ainsi. Mais ce serait peut-être la dernière. Négocier ne veut pas dire capituler. Négocier veut dire faire des compromis des deux côtés. Nous invitons le chancelier à arrêter la livraison d’armes et à prendre la tête, en Allemagne comme au niveau européen, d’une alliance forte en faveur d’un cessez-le-feu14. » D’autres personnalités autour de l’écrivain Daniel Kehlmann et de l’historienne Hedwig Richter plaident en faveur de la poursuite de la livraison d’armes lourdes et jugent factice la distinction entre armes lourdes, armes offensives et armes défensives car, « aux mains des agressés, les chars et les obusiers sont également des armes défensives puisqu’ils servent à se défendre », le but étant de « renforcer les capacités de défense de l’Ukraine et d’affaiblir au maximum les capacités militaires de la Russie, ce qui implique la livraison continue d’armes et de munitions pour retourner les rapports de force en faveur de l’Ukraine15 ». Si l’Allemagne a annoncé le 25 janvier 2023 livrer à l’Ukraine les armes lourdes tant attendues (chars de combat Leopard 2), les pressions exercées sur le pays et son chancelier ont été fortes, de la part des pays baltes, de la Pologne et de l’Ukraine. Ainsi, le ministre ukrainien des Affaires étrangères, Dmytro Kuleba, a déclaré dans les colonnes du quotidien italien La Repubblica du 30 mai 2022 que l’Allemagne faisait partie des pays « dont nous sommes fatigués d’attendre qu’ils nous livrent (des armes) », rejoignant une partie de la presse allemande, tel le magazine Der Spiegel du 9 avril 2022, qui a rapidement exigé que l’Allemagne « fasse plus » et « arme vite les combattants ukrainiens avec de l’équipement militaire allemand », sans cette hésitation « qui affaiblit non seulement les lignes de défense ukrainiennes mais aussi la réputation du gouvernement fédéral ». En tout cas, le nouveau positionnement de l’Allemagne est un revirement complet.







Un basculement politique


Pour saisir le cheminement parcouru par le nouveau chancelier, il faut consulter le document programmatique du 24 septembre 2021, dit contrat de coalition, intitulé Oser plus de progrès et signé par les partis politiques participant au gouvernement : le Parti social-démocrate, les Verts et le Parti libéral. Si ce document va assez loin sur la question européenne en promouvant « un État fédéral européen », il est en retrait dans le domaine de la sécurité et de la défense pour éviter au nouveau gouvernement de possibles tensions sur le sujet. Alors que l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (Otan) est présentée comme « la base indispensable de notre sécurité », à un moment où cette organisation demande à ses membres d’investir davantage dans leur sécurité et leur défense, le contrat de coalition se contente de rassembler sous une même rubrique « action extérieure » défense, diplomatie et aide au développement auxquelles il convient de consacrer 3 % du produit intérieur brut (PIB), sans donner plus de précision si ce n’est que « l’armée fédérale, en adéquation avec sa mission et sa tâche, doit disposer des ressources humaines, matérielles et financières nécessaires dans le cadre de ce qu’il est possible de faire (d’un point de vue budgétaire)16 ». En outre, l’Allemagne accepte de s’équiper de drones armés que la haute hiérarchie de l’armée fédérale et une partie des parlementaires spécialistes de ces questions réclamaient depuis un certain temps. Avec l’annonce le 27 février 2022 d’un réarmement massif, le rapport de l’Allemagne à la guerre et à l’action militaire est bouleversé, et par là même l’un des éléments constitutifs de son identité construite en plusieurs phases après 1949 et au lendemain de l’unification allemande de 1990. En effet, jusqu’alors, l’objectif a été de rassurer les partenaires en se présentant comme une « puissance de la paix » (Friedensmacht) ou « puissance civile » (Zivilmacht), en privilégiant l’action humanitaire et l’aide au développement, souvent dans les cas où les alliés attendaient une aide militaire de l’Allemagne, l’intervention au Kosovo en 1999 constituant la première césure (voir ci-dessous). Dans son étude Puissance hégémonique à contrecœur, le spécialiste des relations internationales Stephan Bierlin montre que cet héritage ayant permis à l’Allemagne après 1949 de passer du « statut de paria à celui de partenaire » a influencé les différents chanceliers depuis l’unification, certes diversement, notamment selon le contexte de la politique intérieure et internationale. Cela a conduit à ce que « l’Allemagne soit un État commercial post-militaire qui se concentre sur l’Union européenne, privilégie les moyens pacifiques pour les résolutions de crises et rejette l’idée de conduire des actions diplomatiques ou militaires17 ».


Angela Merkel s’est elle-même laissé guider par de tels principes, influencée par ce qu’elle avait pu observer chez Helmut Kohl, dont elle fut ministre. Cela ne l’a pas empêchée d’imposer ses vues au moment de la crise de l’euro de 2008 à 2010, poussée par une majorité parlementaire qui exigeait une politique de rigueur de la part des pays du sud de l’Europe, en premier lieu de la Grèce. Néanmoins, la biographe de l’ancienne chancelière, Ursula Weidenfeld, constate que, de manière générale, elle a cherché à agir selon le précepte suivant : « L’Allemagne réunifiée est certes plus grande que les autres pays européens, mais elle ne doit pas chercher à dominer. Elle est sortie renforcée de la crise économique (de 2008) mais ne doit oppresser personne18. » Cela a conduit l’Allemagne – contrainte dans les obligations d’un gouvernement de coalition – à s’abstenir en 2011 lors d’un vote à l’Organisation des Nations unies (ONU) au sujet d’une intervention militaire en Libye et à rejeter en 2015 un engagement de l’armée fédérale dans une action militaire en Syrie, se contentant d’une aide logistique, dans les deux cas, à la stupéfaction de ses partenaires. Cette position a même incité l’historien Sönke Neitzel à publier un ouvrage au ton virulent, L’Abstention sanglante, dans lequel il dénonce « l’énorme contradiction entre les rituels d’indignation destinés à l’opinion publique et l’engagement effectif sur les terrains extérieurs », l’Allemagne laissant à « ses partenaires le soin de tirer et de tuer19 ». Certes, l’Allemagne était présente dans douze actions extérieures à la fin de l’ère Merkel, mais la prudence de la première puissance économique de l’Europe ne cessait d’interroger ses partenaires. Le contexte de la guerre en Ukraine, le réarmement allemand et la livraison d’armes lourdes pourraient bien désactiver ou du moins rendre caduque cette culture de la retenue ou néanmoins ce qui pourrait en rester. Dans un discours prononcé le 18 octobre 2022, le président du Parti social-démocrate, Lars Klingbeil, qui incarne la nouvelle génération politique, considère que « comme puissance dirigeante, l’Allemagne doit assumer plus de responsabilité en Europe20 » à un moment où la relation avec la Russie doit être radicalement repensée, où un nouvel élargissement se profile et de nouveaux partenariats stratégiques avec le reste du monde s’imposent. Interrogé sur ce concept de « puissance dirigeante », le ministre de la Défense, Boris Pistorius, assume cette caractéristique en affirmant dans une interview à Der Spiegel du 18 février 2023 : « Je crois que la plus grande puissance économique en Europe doit assumer une position de leadership dans beaucoup de domaines car, contrairement à d’autres pays plus petits et plus faibles, elle est en mesure de le faire… Je suis un enfant de la guerre froide et j’étais soulagé de la voir disparaître en 1990. Je ne me serais jamais imaginé devoir, dans ma fonction actuelle, dépenser des milliards d’euros pour des armes. Mais la situation du monde l’exige tout simplement. »










LA RETENUE, UN HÉRITAGE COMPLEXE


Pour mieux apprécier ce que représente cet héritage dans la constitution de l’identité allemande et ainsi mesurer le chemin parcouru par le chancelier Olaf Scholz et son gouvernement, il faut avoir présentes à l’esprit les considérations qui ont prévalu à l’action diplomatique sous l’ère de Helmut Kohl, souvent décrite sous l’appellation de « Genscherisme », du nom de l’ancien ministre des Affaires étrangères de 1974 à 1992, Hans-Dietrich Genscher, dont les principes de multilatéralisme et de retenue ont inspiré des générations entières de diplomates. Dans l’esprit de Genscher, l’Allemagne unie était, en matière diplomatique, un enfant de l’ancienne République fédérale de 1990, ce qui, à ses yeux, revenait à rejeter toute tentation de politique de puissance, notamment par l’utilisation de la force militaire en dehors du cadre de la défense du territoire national. Il avait évidemment conscience que le poids de son pays avait crû depuis l’unification et avait introduit une distinction entre « nouvelle responsabilité » et « politique de puissance ». Le 26 septembre 1990, il tient ainsi un discours devant l’assemblée générale des Nations unies célébrant l’unification pacifique de l’Allemagne qui impose une « réflexion sur l’histoire et la responsabilité », soutenant que si « l’Allemagne est amenée à avoir un poids plus important », les Allemands « n’aspirent pas à plus de puissance21 ». Le chancelier Kohl n’est pas en reste. Par exemple, dans son message adressé au monde le jour de l’unité allemande, le 3 octobre 1990, il déclare : « Notre pays, qui a retrouvé son unité nationale, souhaite servir la paix dans le monde et faire progresser l’unification de l’Europe… Nous respectons également les engagements moraux et juridiques qui découlent de l’histoire allemande. Nous savons que l’unification entraîne pour nous une plus grande responsabilité au sein de la communauté internationale. C’est pour cela que notre politique étrangère continuera à privilégier le partenariat, la coopération et la conciliation pacifique des intérêts contraires. Du sol allemand ne partiront à l’avenir que des actions pour la paix22. » Fidèle à cette approche, il déclarera, le 8 décembre 1995, qu’« un retour à une politique de puissance est impossible ». Certes, à la fin de son mandat, Helmut Kohl se montre plus offensif pour défendre les intérêts allemands, par exemple au sujet de l’introduction du pacte de stabilité en Europe ou de la baisse de la contribution allemande au budget européen. Au-delà de tout clivage partisan, cette culture de la retenue a inspiré les dirigeants politiques allemands, fortement jusqu’à l’unification et de manière plus nuancée, voire avec beaucoup moins de conviction, à la fin des années 1990, sous l’ère du chancelier Gerhard Schröder. Ainsi, Helmut Schmidt, chancelier social-démocrate de 1974 à 1982, relate dans son livre de souvenirs et d’analyses Les Allemands et leurs voisins combien cette retenue valait notamment dans la relation avec la France : « Pour des raisons de susceptibilité et de prestige, Bonn ne devait en aucun cas apparaître comme une puissance dirigeante au sein de la communauté européenne. Nous devions toujours laisser la prééminence à Paris… Comme ministre de la Défense ou comme chancelier, j’ai toujours veillé tant d’un point de vue protocolaire que politique à laisser la première place à la France23. »






L’influence par l’économie et les organisations internationales


Certes, il ne faudrait pas croire que l’Allemagne d’avant 1989 ou de l’immédiat après-unification aurait seulement été l’objet des intérêts des autres, sans pouvoir ou vouloir s’affirmer et défendre ses propres intérêts. Ce fut par exemple le cas via la politique d’ouverture à l’Est, à partir de 1969, la célèbre Ostpolitik qui, visant à reconnaître l’existence de la République démocratique allemande (RDA) communiste, était une manière sous-jacente de préparer – même à long terme – la réunification dans le cadre d’un nouveau système de sécurité européen. Ainsi, peu de temps après sa réélection en tant que chancelier, Willy Brandt explique à ses collaborateurs : « Nos partenaires doivent savoir que le droit à l’autodétermination, tel qu’il est inscrit dans la Charte des Nations unies, est également valable pour notre peuple. La volonté d’affirmer ce droit ne sera pas négociable24. » L’Allemagne d’alors se vivait comme une puissance économique et commerciale. L’économie était un transfert de puissance, ce que, là encore, Helmut Schmidt a très bien défini en présentant son pays comme « une puissance mondiale au sein du système économique international25 ». Fortement engagée au sein des organisations internationales, à l’ONU, à la Banque mondiale et au Fonds monétaire international, l’Allemagne disposait d’une vraie capacité d’influence. En aucun cas, il ne pouvait être question de puissance militaire ou d’usage marqué de l’outil militaire qui, s’il avait été timidement visible, par exemple au Cambodge en 1991-1992, en Somalie, en 1993-1994, ou en Bosnie en 1993 et 1995, n’avait été possible que dans le cadre d’opérations humanitaires ou de « maintien de la paix » – et non d’« instauration de la paix » – en tout cas toujours sous mandat de l’ONU.












LA PREMIÈRE RUPTURE : LA GUERRE AU KOSOVO EN 1999


La première rupture avec la culture de la retenue s’est manifestée en 1999, lors de l’intervention militaire contre la Serbie. Le choc est rude lorsque le chancelier social-démocrate Gerhard Schröder annonce à ses compatriotes le 24 mars 1999 que « pour la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale des soldats allemands se retrouvent au combat26 », l’Otan ayant décidé de lancer des frappes aériennes contre des cibles serbes, après le refus du président yougoslave Slobodan Miloševića d’accepter un accord de paix au Kosovo et de mettre fin à sa politique d’épuration ethnique, commencée dès 1998. Pour la première fois, l’Alliance atlantique engage une guerre dans un pays n’ayant pas commis d’agression hors de ses frontières. Une page de l’histoire de l’Allemagne se tourne à cette occasion et un nouveau regard s’impose à l’égard de l’usage de l’outil militaire allemand. Der Spiegel évoque dans son édition du 26 mars 1999 « la fin de l’innocence allemande ». C’est une césure dont Gerhard Schröder mesure la portée lorsqu’il déclare devant le Parlement fédéral, le 26 mars 1999 : « Il serait cynique de continuer à assister à une catastrophe humanitaire sans réagir… Nous savons tous que pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale des soldats allemands sont engagés dans un combat. Je peux vous assurer que le gouvernement n’a pas pris cette décision avec légèreté27. » En effet, si des avions allemands avaient déjà participé en 1995, dans le cadre de l’Otan, à des opérations contre des positions serbes en Bosnie-Herzégovine, ils s’étaient limités à des actions de surveillance et de renseignement. Si, en 1997, des hélicoptères allemands avaient ouvert le feu lors de l’évacuation de citoyens allemands de Tirana (Albanie), ils n’avaient fait que riposter. En revanche, du 24 mars au 9 juin 1999, l’Allemagne franchit une étape : elle renonce à son statut de « figurant » protégé par ses alliés pour devenir un acteur réel. Les 14 avions Tornado engagés dans l’action de l’Otan baptisée « Force déterminée » tirent en situation de guerre offensive, dans une opération d’« instauration de la paix » et non plus seulement de « maintien de la paix », 236 missiles contre des positions au sol serbes. Deux autres verrous ont également sauté à cette occasion : l’Allemagne a participé à une action militaire qui s’est déroulée sans autorisation explicite des Nations unies ; cette action s’est tenue dans une région du monde que les nazis et leurs alliés croates avaient transformée en « abattoir des Balkans ». Un autre élément retient l’attention à l’occasion de cette intervention allemande au Kosovo : le renversement de l’argument historique. Tandis que, jusqu’alors, la retenue de l’Allemagne était justifiée au nom de son « histoire particulière » liée au passé nazi et aux crimes contre l’humanité commis en son nom, cette histoire est dorénavant mise en avant pour expliquer sa nouvelle responsabilité internationale et son engagement militaire. L’Allemagne se doit d’être aux avant-postes de la défense de la dignité humaine. Devant le congrès de son parti, le 13 mai 1999, le ministre Vert des Affaires étrangères de l’époque, Joschka Fischer, hué et accusé d’avoir trahi la tradition pacifiste, affirme pour se défendre : « Je m’appuie sur deux principes, plus jamais de guerre, plus jamais Auschwitz, plus jamais de génocide, plus jamais de fascisme28. »




Un début de normalisation


Le cas du Kosovo a ouvert la voie vers la « normalisation » de l’Allemagne pour l’utilisation de l’outil militaire comme instrument possible de la politique extérieure, avec néanmoins encore beaucoup de réserves dans l’opinion publique et chez les responsables politiques, notamment sociaux-démocrates et Verts. L’utilisation de l’histoire est de nouveau évoquée, en 2022, là encore « de manière renversée », à l’occasion de la guerre en Ukraine, pour justifier que l’Allemagne soit aux avant-postes de la défense de la liberté. Le meilleur exemple de ce « renversement » de l’histoire est la réaction de l’historien juif, Yuval Noah Harari, petit-fils de survivants de l’Holocauste, affirmant dans les colonnes de Der Spiegel qu’il ne supportait plus que l’Allemagne, du fait de l’Holocauste et de la Seconde Guerre mondiale, ne veuille plus avoir à faire la guerre : « Nous savons que vous n’êtes plus des nazis. Vous n’avez plus besoin d’en apporter la preuve. L’Allemagne doit être à l’avant de la lutte pour la liberté et la démocratie ». Cet argument du « plus jamais cela » n’est sans doute plus adapté et risque d’être de plus en plus incompris, ce qui fait dire au sociologue Martin Endress que la guerre en Ukraine « montre, avec violence, que, face à l’évolution de l’histoire du monde, nous ne pouvons plus invoquer la retenue si confortable qui a si longtemps défini la compréhension que l’Allemagne avait d’elle-même29 ». L’historien Gerd Koenen, quant à lui, explique dans une tribune publiée dans Der Spiegel30 le 5 mars 2022 que la guerre en Ukraine et la décision d’un réarmement allemand signifient enfin « la fin d’un confort moral » et de la « rhétorique cérémonielle du “plus jamais cela” », situation qui impose « un changement du rôle de la République fédérale en Europe, au sein de l’Otan et dans le monde ». Dans son allocution télévisée du 8 mai 2022, le chancelier Scholz a évoqué le « silence des armes » intervenu le 8 mai 1945, « les crimes contre l’humanité commis par les Allemands » et le retour de la guerre, « qui brise de nouveau le droit au cœur de l’Europe » par l’agression contre l’Ukraine, face à laquelle l’Allemagne, qui a « retenu comme leçon principale de son histoire que “plus jamais la guerre, le génocide et la tyrannie ne devaient dominer” », a pris des « décisions lourdes31 », allusion bien sûr à son réarmement et la livraison d’armes. Pour saisir le tournant de 2022, il est nécessaire de connaître le contexte de l’engagement allemand au Kosovo en 1999, suivi, deux ans plus tard, dans un autre cadre et sous une autre forme, d’un engagement en Afghanistan, en réaction aux attentats du 11 septembre 2001. Gerhard Schröder justifiera cet engagement contre le terrorisme en Afghanistan en affirmant : « La contribution que nous nous apprêtons à apporter exprime notre disposition à tenir compte de la responsabilité accrue de l’Allemagne dans le monde32 », sachant que « nous ne pouvons plus, par bonheur, avoir recours à l’interprétation qui permettait à l’ancienne République fédérale de défendre ses intérêts à l’ombre de ses alliés sans prendre de risque33 ». Même si, comme nous l’avons vu précédemment, la fin de la culture de la retenue engagée par Gerhard Schröder a été peu prônée par sa successeur, les jalons posés à cette époque facilitent la compréhension du tournant du réarmement de 2022, surtout lorsque l’on tient compte du fait qu’Olaf Scholz a été secrétaire général du Parti social-démocrate quand Gerhard Schröder en était président, tout en étant chancelier. Les étapes de 1999, avec l’engagement au Kosovo, et de 2001, avec l’engagement en Afghanistan, ont sans aucun doute facilité l’acceptation du revirement de 2022 sur le réarmement allemand et l’engagement, en 2023, de livrer des armes lourdes dans un pays en guerre où l’Allemagne avait sévi pendant la Seconde Guerre mondiale.










L’ÉVOLUTION DES ESPRITS SUR LES QUESTIONS DE DÉFENSE


La décision du chancelier Olaf Scholz de réarmer l’Allemagne est en lien avec l’évolution de l’opinion publique et l’installation d’un discours émanant de plusieurs intellectuels et journalistes pour lesquels l’Allemagne doit se considérer comme « puissance » avec tous les attributs qui s’y rapportent, notamment une capacité militaire digne de ce nom. Plusieurs études publiées en 2023 montrent qu’une majorité d’Allemands – jusqu’à 68 % dans une enquête de l’Institut Civey34 – est favorable à une augmentation des dépenses militaires allemandes. À titre de comparaison, dans une étude de la Fondation Körber de juin 202135, 49 % des Allemands se déclaraient favorables à une augmentation du budget de la défense, tandis que 45 % y étaient défavorables, le reste étant sans opinion. La tradition pacifiste est encore présente chez une partie des Verts et des sociaux-démocrates mais doit être relativisée lorsque l’on étudie l’évolution récente de l’opinion publique en Allemagne. Ainsi, Timo Graf, chercheur au centre d’histoire militaire de Potsdam, relève dans L’état de l’opinion sur les questions de sécurité et de défense en République fédérale d’Allemagne que le recours à la force armée est jugé légitime par 84 % des Allemands pour défendre l’Allemagne contre une attaque militaire, par 73 % pour empêcher un génocide, par 67 % pour se défendre contre le terrorisme international, par 57 % s’il faut stabiliser une région en crise et même par 60 % en cas de nécessité de sécuriser les voies commerciales, pourcentages élevés qui « remettent en cause la supposition répandue dans les milieux politiques et scientifiques selon laquelle la majorité des Allemands seraient pacifistes36 ». La guerre en Ukraine a clairement renforcé cette évolution puisque, après le déclenchement de l’agression russe, 79 % des Allemands se déclarent favorables au réarmement de l’Allemagne et 76 % considèrent comme juste une éventuelle intervention militaire de soldats allemands dans le cadre d’une guerre de soutien à d’autres membres de l’Otan37. Certes, la culture de la retenue est encore partiellement présente dans les esprits : dans l’étude The Berlin Pulse 2022/2023 conduite pour la Fondation Körber38, 52 % des Allemands souhaitent une retenue de l’Allemagne sur la scène internationale, tandis que 41 % s’expriment en faveur d’un engagement plus affirmé. La presse allemande, toutes tendances confondues, n’a pas été absente de ce débat sur le réarmement de l’Allemagne et l’état de l’armée fédérale. Le journaliste Reinhard Müller observe qu’il « est de plus en plus difficile de vouloir être du bon côté de l’histoire sans se salir soi-même les mains. C’est une tradition de l’Allemagne de l’après-guerre : plus les moyens et la volonté sont limités, plus l’exigence morale est élevée39 ». Le 24 mars 2022, le quotidien Süddeutsche Zeitung publie une longue tribune sur l’Allemagne face à la guerre en Ukraine dont l’auteur, Josef Kelnberger, estime que « le pays s’est trop confortablement installé dans la situation d’une puissance pacifique et opulente au cœur de l’Europe, réticente à l’usage de la force militaire40 » et obsédée par la défense de ses intérêts économiques, principalement énergétiques. L’Allemagne doit non seulement fournir à l’Ukraine des armes mais elle doit accepter comme élément constitutif de son identité le fait « de disposer d’une armée importante et efficace ». Le 26 mars 2022, Der Spiegel publie un éditorial de René Pfister intitulé « La bombe de Bruxelles » dont l’auteur soutient : « Merkel a expliqué que l’Europe devait être indépendante (militairement) mais elle n’a jamais œuvré pour atteindre cet objectif. »
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